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Bureau de la sécurité intérieure
Avis au recueil des actes administratifs

=====
Arrêtés préfectoraux portant autorisation,

modification ou renouvellement
de systèmes de vidéoprotection

Par arrêtés préfectoraux du 29 janvier 2018 :

AUTORISATIONS (pour une durée de cinq ans renouvelable)

Commune de Bezannes – Responsable M. Jean-Pierre BELFIE,  1 rue Source de la Muire à Bezannes, est autorisé à installer 5
caméras extérieures de voie publique.

Commune de Fismes – Responsable M. Jean-Pierre PINON, Place de l’Hôtel de Ville à Fismes, est autorisé à installer 17 caméras
extérieures de voie publique.

Commune de Mailly-Champagne – Responsable M. Michel HUTASSE, 1 place Jean Moët à Mailly-Champagne, est autorisé à
installer 7 caméras extérieures de voie publique.

Par arrêtés préfectoraux du 5 février 2018 :

AUTORISATIONS (pour une durée de cinq ans renouvelable)

Filoma – Responsable M. Jean-Philippe DAVID, 22 esplanade Fléchambault à Reims, est autorisé à installer 25 caméras intérieures.
CAF de la Marne – Responsable Mme Audrey MATHON,  64 rue Léon Bourgeois à Châlons-en-Champagne, est autorisée à installer

2 caméras intérieures.
CAF de la Marne – Responsable Mme Audrey MATHON,  22 rue Aristide Briand à Vitry-le-François, est autorisée à installer 2

caméras intérieures.
CAF de la Marne –  Responsable Mme Audrey MATHON,  5  rue Auban Moët à Epernay,  est  autorisée à installer  2  caméras

intérieures.
Sciences-Po, M. le Responsable de traitement, 1 place Museaux à Reims, est autorisé à installer 5 caméras extérieures.
Mc Donald’s – Responsable M. Franck MALARDOT, rue Jacques de la Giraudière, ZAC Croix Blandin à Reims, est autorisé à

installer 6 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.
Auto-Sport  Sélection –  Responsable  M.  Clément  GOUJART,  9  rue  André  Pingat  à  Reims,  est  autorisé  à  installer  4  caméras

intérieures et 1 caméra extérieure.
Polyclinique Priollet-Courlancy – Responsable Mme Sandrine HUWELS, 2 avenue du Général de Gaulle à Châlons-en-Champagne,

est autorisée à installer 5 caméras intérieures.
Orchestra Prémaman – Responsable M. Hervé GARAND, rue du Docteur Bazelaire à Reims, est autorisé à installé 6 caméras

intérieures.
Orchestra Prémaman – Responsable M. Hervé GARAND, 15 avenue Mercuria à Saint-Memmie, est autorisé à installé 6 caméras

intérieures.
Pandora –  Responsable  Mme Anne GLEIZES,  CC Cora,  route  de  Louvois  à  Cormontreuil,  est  autorisée  à  installer  3  caméras

intérieures.
Les Appartements de Champagne – Responsable M. Vincent MONOT, 29 et 31 rue de Clairmarais à Reims, est autorisé à installer

1 caméra extérieure.
Mc Donald’s – Responsable M. Bruno JOUDRIER, 6 rue A. T. de Méricourt à Saint-Memmie, est autorisé à installer 7 caméras

intérieures et 5 caméras extérieures.
Complexe du Stade de Foot – Commune de Bezannes – Responsable M. Jean-Pierre BELFIE, rue des Têtes de Fer à Bezannes, est

autorisé à installer 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Hyper U – Responsable M. Alexandre MACHET, rue de la Giraudière à Reims, est autorisé à installer 56 caméras intérieures et 17

caméras extérieures.
2Theloo Railway – Responsable Mme Saliha TENANI, esplanade François Mitterrand à Reims, est autorisée à installer 3 caméras

intérieures.
Pépinière d’entreprises – Le directeur informatique, 40 place Bernard Stasi à Epernay, est autorisé à installer 4 caméras intérieures.
Let is Jump – Trampoline Park – Responsable M. Yann SENECHAL, 49 rue des Blancs Monts à Cormontreuil, est autorisé à

installer 7 caméras intérieures.
Plurial  Novilia –  Responsable  M.  Christophe  CARON,  Quartiers  des  Châtillons  à  Reims,  est  autorisé  à  installer  3  caméras

extérieures.
Circus Park –  Responsable M. Ronan GUILLOU,  18 avenue Charles de Gaulle à Fagnières,  est  autorisé à installer  3 caméras

intérieures et 4 caméras extérieures. 
RMS Dépannage – Responsable M. Marc COLPART, 49 rue des Gobelins à Reims, est autorisé à installer 3 caméras intérieures.
Au Petit Fourneau – Responsable Mme Valérie NGYEN OUDOT, 31 rue de l’Hôpital Moët à Epernay, est autorisée à installer 3

caméras intérieures.
La Halle aux Chaussures –  Responsable M. Emmanuel BERTHELOT,  ZAC La Neuvillette  à Reims, est  autorisé à  installer  3

caméras intérieures.
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La SEMCHA – Responsable Mme Emilie MOTHÉ, 111 avenue de Paris à Châlons-en-Champagne, est autorisée à installer 3 caméras
extérieures.

La SEMCHA – Responsable Mme Emilie MOTHÉ, 18 rue Dom Pérignon à Châlons-en-Champagne, est autorisée à installer  3
caméras extérieures.

La ville de Reims – Responsable M. Xavier ALBERTINI, est autorisé à installer 6 caméras de voie publique - périmètre Jean Jaurès.
La  ville  de  Reims  –  Responsable  M.  Xavier  ALBERTINI,  est  autorisé  à  installer  4  caméras  de  voie  publique  -  périmètre

Laon/Clairmarais.
La ville de Reims – Responsable M. Xavier ALBERTINI, est autorisé à installer 6 caméras de voie publique - périmètre Epinettes.
La ville de Reims – Responsable M. Xavier ALBERTINI, est autorisé à installer 2 caméras de voie publique - périmètre Chemin

Vert.
La ville de Reims – Responsable M. Xavier ALBERTINI, est autorisé à installer 8 caméras de voie publique - périmètre Farman.
La ville de Reims – Responsable M. Xavier ALBERTINI,  est autorisé à installer 2 caméras de voie publique - périmètre Maison

Blanche.
La ville de Reims – Responsable M. Xavier ALBERTINI, est autorisé à installer 1 caméra de voie publique – avenue de Paris/angle

avenue d’Epernay.
Itendance Icosium – Responsable M. Rachid BENELMIHOUD, 88 rue de Neufchâtel à Reims, est autorisé à installer 2 caméras

intérieures.

Par arrêtés préfectoraux du 9 février 2018 :

MODIFICATIONS

Point P – Responsable Mme Isabelle LASNE, rue Emile Druart à Reims, est autorisée pour 8 caméras intérieures.
LIDL – Responsable M. Aurélien LEMOINE, 15 avenue du Général Sarrail à Châlons-en-Champagne, est autorisé pour 10 caméras

intérieures.
Décathlon – Responsable M. Luc SCHERRER, PAC Les Forges à Pierry, est autorisé pour 6 caméras intérieures.
La Poste – La directrice régionale sûreté, 14 place du Général Leclerc à Sainte-Ménehould, est autorisée pour 5 caméras intérieures et

1 caméra extérieure.
La Poste – La directrice régionale sûreté,  11 rue Gaston Boyer à Reims, est autorisée pour 7 caméras intérieures et  3 caméras

extérieures.
La Poste – La directrice régionale sûreté, 2 rue Cérès à Reims, est autorisée pour 10 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
La Poste – La directrice régionale sûreté, 2 allée des Picards à Reims, est autorisée pour 5 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Châtillons Presse – Responsable Mme Isabelle FERRAZ, 2 avenue Georges Hodin à Reims, est autorisée pour 8 caméras intérieures.
Intermarché – Responsable M. Mickaël GONTHIER, route de Soissons à Fismes, est autorisé pour 30 caméras intérieures et 2

caméras extérieures.
Carrefour Market – Responsable Arnaud DITRICE, 47 rue Gosset à Reims, est autorisé pour 15 caméras intérieures et 3 caméras

extérieures.
Maison d’arrêt de Reims – Le directeur, 23 boulevard Robespierre à Reims, est autorisé pour 4 périmètres vidéoprotégés comptant

36 caméras extérieures.
Plurial Novilia – Responsable M. Didier DEBRIN, 48 avenue du Général Bonaparte à Reims, est autorisé pour 1 caméra intérieure.

RENOUVELLEMENTS 

LIDL –  Responsable  M.  Aurélien  LEMOINE,  1  route  du  Quartier  Valmy à  Sainte-Ménehould,  est  autorisé  pour  12  caméras
intérieures.

Céditoul – Responsable M. Marc de BISSCHOP, 100 rue de Vesle à Reims, est autorisé pour 4 caméras intérieures.
Musée  Médiathèque  –  SPL  des  Couleurs –  Responsable  M.  Emmanuel  MOULET,  17  place  du  Général  Leclerc  à  Sainte-

Ménehould, est autorisé pour 13 caméras intérieures.
La Poste – La directrice régionale sûreté, 11 rue Jean Le Bon à Vertus, est autorisée pour 2 caméras intérieures.
Commune d’Isle-sur-Marne – Responsable M. Philippe LANDROIT, 22 Grande Rue à Isle-sur-Marne, est autorisé pour 4 caméras

extérieures de voie publique. 
CIC – Le chargé de sécurité, 1 rue de la Marne à Châlons-en-Champagne, est autorisé pour 9 caméras intérieures et 2 caméras

extérieures.
Point P – Responsable Mme Isabelle LASNE, 63 avenue A. Thévenet à Magenta, est autorisée pour 4 caméras intérieures.
Plurial Novilia – Responsable M. Didier DEBRIN, 51 A avenue du 29 août 1944 à Tinqueux, est autorisé pour 1 caméra intérieure.
France 3 Champagne-Ardenne – Le chef de centre, rue Jankel Segal à Reims, est autorisé pour 1 caméra intérieure et

12 caméras extérieures.
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SOUS-PREFECTURES

Sous-Préfecture de Reims
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Sous-Préfecture de Vitry le François
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SERVICES DECONCENTRES

DDT

Direction départementale 
des territoires de la Marne
Service Environnement, Eau,
Préservation des Ressources
N° 17-2018-MED

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

mettant en demeure la Communauté de Communes de la Grande Vallée de la Marne de réaliser les opérations nécessaires à la
mise en conformité du système d’assainissement de la commune d’Ambonnay

Vu la directive européenne n°91/271/CEE du 21 mai 1991 modifiée relative au traitement des eaux résiduaires urbaines ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L171-6, L171-7, L171-8, L173-1, L211-1 et L216-1 ; 

Vu la nomenclature des installations ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou déclaration en application des articles
L214-1 à L214-6 du code de l’environnement ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2224-7 à L2224-12 et R2224-6 à R2224-16 ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations d’assainissement non
collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2kg/j de DBO5 modifié par l’arrêté ministériel du 24
août 2017 ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Seine-Normandie approuvé par le préfet coordonnateur de
bassin le 1er décembre 2015 ;

Vu l’arrêté  préfectoral   95-A-08-LE du 03 novembre 1995 relatif  à  la station de traitement des eaux usées traitant  les effluents
domestiques de la commune d’Ambonnay ;

Vu le rapport de manquement administratif du 03 février 2015 relatif au contrôle du système d’assainissement d’Ambonnay réalisé le
13 et le 14 octobre 2014 par le service police de l’eau ;

Vu  la lettre de réponse de la Communauté de Communes de la Grande Vallée de la Marne du 30 juin 2015 au rapport de manquement
administratif susvisé ;

Vu le rapport  de manquement administratif  du 20 décembre 2016 relatif  à  la non-conformité 2015 du système d’assainissement
d’Ambonnay ;

Vu la lettre de réponse de la Communauté de Communes de la Grande Vallée de la Marne du 07 avril 2017 au rapport de manquement
administratif susvisé ;

Vu  le  rapport  de  manquement  administratif  du  21  juillet  2017  relatif  à  la  non-conformité  2016  du  système  d’assainissement
d’Ambonnay ;
Vu le projet d’arrêté préfectoral de mise en demeure, notifié le 30 janvier 2018, pour observations sous un délai de 15 jours à la
communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne ;

Vu l’absence de réponse de la communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne dans les délais impartis.

Considérant que le système d’assainissement collectif d’Ambonnay ainsi que ses rejets dans la nappe  doivent être compatibles avec
les objectifs et les dispositions du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Seine-Normandie notamment : 

– l’atteinte du bon état écologique de la masse d’eau «nappe de la craie de Champagne sud et centre» ;
– Disposition D1.1. Adapter les rejets issus des collectivités ;
– Disposition D1.2. Maintenir le bon fonctionnement du patrimoine existant des collectivités au regard des objectifs de bon état ;
– Disposition D1.6. Améliorer la collecte des eaux usées  « […]  mettre en place un programme de travaux pour y remédier,
notamment […] la réduction des eaux parasites[…] » ;
– Orientation 2 - Maîtriser les rejets par temps de pluie en milieu urbain. ;
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Considérant que la station traite depuis 2015 une charge brute de pollution organique supérieure à la capacité nominale et que le
percentile des débits entrants sur cinq ans est supérieur au débit nominal pour  lequel la station a été autorisée dans l’arrêté préfectoral
du 03 novembre 1995 ;

Considérant que la charge brute de pollution est supérieure à 2000 EH (5297 EH en 2016 et 53150 EH en 2017) et que par conséquent
le système d’assainissement doit  faire  l’objet  d’une autosurveillance comme une station de capacité  nominale supérieure à 2000
équivalents-habitants conformément au tableau 4 de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 modifié par l’arrêté ministériel du 24 août
2017 susvisé ;

Considérant que les résultats d’autosurveillance montrent que depuis 2016, la station ne respecte pas les objectifs de rejets en MES,
DBO5 et DCO prévus par l’arrêté préfectoral du 03 novembre 1995.

Considérant que les stations de traitement des eaux usées doivent être exploitées, entretenues et réhabilitées conformément aux règles
de l’art et à l’article 7 de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 modifié par l’arrêté ministériel du 24 août 2017 susvisé  ; 

Considérant que les constats du contrôle réalisé le 13 et le 14 octobre 2014 constituent des manquements aux dispositions des articles
2, 4 et 7 de l’arrêté préfectoral n° 95 A 08 LE du 3 novembre 2015 autorisant la station d’Ambonnay et de l’article 3 de l’arrêté du 22
juin 2007 (en vigueur en 2014) : 

– la présence anormale de flottants en surface du clarificateur ;
– des départs de fines (eau de couleur marron) vers le milieu récepteur ;
–  le colmatage des bassins d’infiltration recevant les effluents eaux usées après  traitement et  entraînant en conséquence des
déversements dans les bassins pluviaux situés à proximité, colmatés également, puis dans les champs voisins.

Considérant que le courrier de réponse du maître d’ouvrage en date du 30 juin 2015, au rapport de manquement administratif du 03
février 2015 relatif au contrôle du système d’assainissement réalisé les 13 et 14 octobre 2014 par le service police de l’eau n’apporte
pas toutes les réponses pour remédier aux dysfonctionnements constatés sur le système d’assainissement  ;

Considérant  que  le  maître  d’ouvrage  doit  réaliser,  suivant  une  fréquence  n’excédant  pas  dix  ans,  un  diagnostic  du  système
d’assainissement des eaux usées conformément là l’article 12 de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 modifié par l’arrêté ministériel
du 24 août 2017 susvisé ;

Considérant que le courrier de réponse du maître d’ouvrage en date du 7 avril 2017 mentionnait d’engager une étude diagnostic en
2017 et que cette etude n’a pas été initiée ;

Considérant qu’il y a lieu conformément à l’article L. 171-8 de mettre en demeure la Communauté de Communes de la Grande Vallée
de la Marne de respecter les prescriptions prévues par les actes susmentionnés.

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Marne,

ARRETE

Article 1 : objet

La Communauté de Communes de la Grande Vallée de la Marne est tenue de mettre en conformité le système d’assainissement
collectif d’Ambonnay avec les prescriptions de l’arrêté du 21 juillet 2015 modifié par l’arrêté ministériel du 24 août 2017 susvisé et de
l’arrêté préfectoral du 03 novembre 1995.

Pour cela, elle est mise en demeure d’exécuter les actions suivantes avant le 30 juin 2019 :

1. réaliser un diagnostic de son système d’assainissement (réseau et station) ;
2. transmettre au service chargé de la police de l’eau de la direction départementale du territoire de la Marne :
– un échéancier approuvé par délibération de la Communauté de Communes de la Grande Vallée de la Marne et validé par la DDT
concernant des travaux de réhabilitation des réseaux et de la station identifiés par le diagnostic ;

Article 2 :

Aucune nouvelle charge de pollution organique supplémentaire ne pourra être collectée par le système d’assainissement d’Ambonnay
jusqu’à sa mise en conformité.

Article 3 :
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Dans  le  cas  où  l’une  des  obligations  prévues  à  l’article  1  ne  serait  pas  satisfaite  dans  le  délai  prévu  au  même  article,  et
indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, la Communauté de Communes de la Grande Vallée de la Marne
s’expose à une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives, conformément à l’article L. 171-8 du code de l’environnement.

Article 4 :

Le présent arrêté sera notifié à la Communauté de Communes de la Grande Vallée de la Marne et sera publié au recueil des actes
administratifs du département.

Article 5 :

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le Président de la Communauté de Communes de la
Grande Vallée de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Copie du présent arrêté sera adressée pour information :

- à la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;
- à Madame la Sous-préfète d’Epernay
- au directeur territorial de l’agence de l’eau Seine Normandie ;
- au chef du service départemental de l’agence française pour la biodiversité.

CHALONS EN CHAMPAGNE, le 27 février 2018

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

ORIGINAL SIGNE

Denis GAUDIN

Voies et délais de recours

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Châlons en Champagne
par le maître d’ouvrage dans un délai de deux mois qui suit la date de notification ou de publication du présent arrêté.
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours administratif gracieux auprès du secrétaire
général de la préfecture de la Marne et hiérarchique auprès du préfet de la Marne. Le silence gardé par l’administration
pendant plus de deux mois sur la demande de recours administratif gracieux ou hiérarchique emporte décision implicite
de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 3 ter du 12 mars 2018 – Page 15 -



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 3 ter du 12 mars 2018 – Page 16 -



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 3 ter du 12 mars 2018 – Page 17 -



ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL  PORTANT  NOMINATION  DES  MEMBRES  DE  LA  COMMISSION  CONSULTATIVE  PARITAIRE
DÉPARTEMENTALE DES BAUX RURAUX DE LA MARNE

LE PREFET

préfet du département de la Marne

VU les articles L.492-2 et L.492-4 du Code rural et de la pêche maritime ;

VU la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXI ième siècle chapitre IV du titre 1er du livre IV du Code
rural et de la pêche maritime et chapitre II du titre IV du livre IV du même code ;

VU le  décret  n°  2017-1100  du  15  juin  2017  relatif  aux  tribunaux paritaires  des  baux  ruraux  et  commissions  consultatives  paritaires
départementales des baux ruraux ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires,

ARRETE

Article   1  er   : 

Sont nommés membres de la commission consultative paritaire des baux ruraux du département de la Marne :

- le Préfet du département de la Marne, ou son représentant, Président ;

- le Directeur Départemental des Territoires, ou son représentant ;

- le Président de la Chambre Départementale d'Agriculture, ou son représentant ;

- le Président de la Fédération Départementale des Syndicats d'Exploitants Agricoles ; ou son représentant,

- le Président des Jeunes Agriculteurs, ou son représentant ;

- le Président de l'organisation départementale des bailleurs de baux ruraux de la Marne, ou son représentant ;

- le Président de l'organisation départementale des fermiers de la Marne, ou son représentant ;

- le Président de la Chambre Départementale des notaires, ou son représentant ; 

- En tant que représentants des bailleurs non preneurs :

Titulaires : Monsieur Jean-Marie GUICHON
                  Madame Maud LEMAL
                  Monsieur Bernard MALOISEAUX
                  Monsieur Jean-François PIOT
                  Monsieur Jean-Paul PRÉVOST
                  Monsieur François SECONDÉ

Suppléant : Madame Isabelle BERTIN
                   Madame Marie-Noëlle BOULARD
                   Monsieur Michel DETHUNE
                   Madame Denise GONET
                   Monsieur Christian LE BEUF
                   Monsieur Bernard PORGEON

- En tant que représentants des preneurs non bailleurs :

Titulaires : Monsieur Régis ADAM
                  Monsieur Franck CHARPENTIER
                  Monsieur Philippe CHARPENTIER
                  Monsieur Yvan CHARPENTIER
                  Monsieur Alexandre HUSSENET
                  Monsieur Didier ZAWADA

Suppléants : Monsieur Didier CHARPENTIER
                     Monsieur Nicolas DIDIER
                     Monsieur Christophe HERBELET
                     Monsieur Vincent GAUVAIN
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                     Monsieur Mathieu PLANÇON
                     Monsieur Christophe SAINT JUVIN

Article 2   :

Le secrétariat de la commission est assuré par la Direction départementale des territoires.

Article 3 :

En cas d’absence du Préfet et de son représentant, le Directeur départemental des territoires ou son représentant préside la commission.

Article 4 :

L’arrêté préfectoral du 17 juin 2010 portant nomination des membres de la commission consultative paritaire départementale des baux ruraux de la
Marne est abrogé.

Article 5 :

Le Préfet de la Marne et le Directeur départemental des territoires de la Marne, sont chargés, en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne.

                                       Châlons-en-Champagne le 23 février 2018

Le Préfet de la Marne
Signé
Denis CONUS
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DIVERS

 Direction départementale des finances publiques de la Marne

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Châlons-en-Champagne, le 26 février 2018

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA 
MARNE
12 rue Sainte Marguerite

51000 CHALONS-EN-CHAMPAGNE 

Décision de délégations spéciales de signature pour la division de pilotage du réseau et action économique

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques

de la Marne,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 18 juin 2009 portant création de la direction régionale de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ;

Vu le décret du 10 mars 2015 portant nomination de M. Étienne EFFA, administrateur général des finances publiques en qualité de
directeur régional des finances publiques de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 17 mars 2015 fixant au 1er avril 2015 la date d’installation de M.
Étienne EFFA dans les fonctions de directeur régional des finances publiques de la région Champagne-Ardenne et du département
de la Marne ;

Vu l’article 18 du décret 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement dans les
régions de l’administration territoriale de l’État ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur division, avec faculté
pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée
à :

M. Maxime COUTEAU administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la division du pilotage du réseau et action 
économique,

M. Dominique MARI inspecteur principal, responsable adjoint de la division du pilotage du réseau et action économique,

Mme Sophie CARMONA inspectrice divisionnaire, responsable adjointe de la division du pilotage du réseau et action économique,

Mme Sandrine DEFONTAINE inspectrice divisionnaire, responsable adjointe de la division du pilotage du réseau et action 
économique,

Reçoivent délégation dans le cadre des attributions de la division pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de
renseignements, accusés de réception, lettres d’envoi et autres documents ordinaires et plus généralement les pouvoirs nécessaires
pour signer les pièces et documents relatifs à leurs attributions :

Mme Véronique DEGREE inspectrice des finances publiques, pilotage du réseau – sphère fiscale ;

Mme Delphine DEQUET inspectrice des finances publiques, pilotage du réseau – sphère fiscale ;

Mme Pascale BUSSON inspectrice des finances publiques, pilotage du réseau – sphère fiscale ;

M. Damien DEGUEILLE inspecteur des finances publiques, pilotage du réseau – sphère fiscale et Action Économique ;

Mme Sophie FRAPPA inspectrice des finances publiques, Action Économique ;

Mme Céline LE BRETON inspectrice des finances publiques, Action Économique ;

M. Christophe LEGOUGE inspecteur des finances publiques, Action Économique ;

M. Pierre KASZTELAN inspecteur des finances publiques, responsable du service fiscalité directe locale et expertise juridique, et 
analyses financières ;

M. Emmanuel BOURGOIN inspecteur des finances publiques, responsable du service qualité des comptes locaux ;
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Mme Marlène ANDRÉ inspectrice des finances publiques, correspondant monétique, dématérialisation et démarche partenariale ;

Mme Zora GARNIER inspectrice des finances publiques, correspondant monétique, dématérialisation et démarche partenariale ;

M. Arnaud PIERRE inspecteur des finances publiques, responsable du Service d’Appui au Réseau et chargé de mission analyses
financières ;

M. Sébastien MARQUIS inspecteur des finances publiques, chargé de mission recouvrement.

Reçoit délégation pour la signature des états fiscaux 1259 :

 M. Pierre KASZTELAN inspecteur des finances publiques, responsable du service fiscalité directe locale et expertise 
juridique, et analyses financières.

Reçoit délégation pour la signature des comptes de gestion : 

 M. Emmanuel BOURGOIN inspecteur des finances publiques, responsable du service qualité des comptes locaux.

 Mme Marlène ANDRÉ inspectrice des finances publiques

Reçoivent délégation dans le cadre des attributions de la division  pour exercer les pouvoirs délégués spécialement à leur chef de
service,  à  la  condition  de  n’en  faire  usage qu’en  cas  d’empêchement  de  celui-ci,  sans  toutefois  que le  non-empêchement  soit
opposable aux tiers, pour la signature des états fiscaux, des comptes de gestion, des bordereaux de transmission, des demandes de
renseignements, des accusés de réception, des déclarations de recettes ou de dépôts, des récépissés et reçus divers, des taxes des
états de poursuites, des certificats de paiement, des certificats de non-opposition, des certificats de cessation de paiement, des lettres
d’envoi et autres documents ordinaires concernant l’ensemble des services constituant la division, pour la signature des arrêtés de
décharge, et plus généralement pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de la division :

- M. Marc BIVER contrôleur principal des finances publiques,

- M. Arnaud VANAQUER contrôleur des finances publiques,

Article 2 : En cas d’absence d’un responsable de division, son intérim est assuré, dans les conditions et limites fixées par l’article 1,
par les autres responsables de division.

Article3 : La présente décision sera effective au 26 février 2018.

Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

L’Administrateur Général des Finances Publiques,

Directeur départemental des Finances Publiques,

Étienne EFFA.
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 Agence régionale de santé Grand Est
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 C  entre hôpitalier universitaire de Reims
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 Centre hospitalier de Châlons en Champagne
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